
Compte rendu non officiel de la la réunion du NFP 05 du 27 août 2024 
 

Rédaction : notes de Chantal et François 
 
Présence : 40 personnes ( 7 LFI, 7 PC, 2 EELV, PS ?, 2 NPA et des 
syndicalistes (CGT, CFDT, SNES, Sud éduc, FO), des associations (3 Attac…) 
 
Dont le comité de coordination : des représentants de 4 partis, la députée 
Marie-Jo Allemand, Elie Cordier, le suppléant Lionel Tardy, maire de Rosans 
 
Une disposition de salle « originale » : 3 cercles concentriques avec un 
cercle central fermé, réservé aux 4 représentants des partis, la députée et Elie 
Cordier). LFI refuse de s’y assoir, le cercle est finalement ouvert à la demande 
des participants. 
 
La réunion a duré 2 heures dans une atmosphère calme. L’organisation s’est 
déroulée avec : 

 Une prise de parole de Marie Jo en introduction 
 Un tour de table qui a permis à chacun d’énoncer les thèmes importants 

du département. Le but de ce tour de table est la mise en place prochaine 
de groupes de travail qui devraient se réunir tous les 15 jours. Selon la 
députée, ces groupes de travail peuvent, entre autres, aboutir à la 
création d’amendements ou de textes à faire paraître dans l’assemblée. 

 Une conclusion par Elie Cordier et Mari Jo Allemand 

Introduction : 
La députée Marie-Jo Allemand a la volonté d’associer à son travail de député 
les partis, syndicats, associations, citoyens 
L’organisation qui se dessine actuellement : 

• Un Comité de Coordination de la Circonscription 1 avec les 4 partis 
du NFP 

• Une Assemblée Générale du Front Populaire avec les organisations 
qui le souhaitent et soutiennent le NFP 

• Des Comités locaux : actuellement Serres, Veynes Buech Dévoluy, 
Gap 

  



Tour de table : les thèmes à aborder en groupe de travail 
Elie propose de faire un tour de table sur les thèmes qu’on voudrait aborder 
dans des futurs groupes de travail afin de faire des propositions à la députée. 
 

Les thèmes abordés : 
Thèmes intégrants les Services Publics : là où il y a moins de services 
publics le RN prospère ! … 

 Les Soins, la Santé, les hôpitaux publics… 
 La mobilité, les transports publics, la casse de la SNCF, la fermeture des guichets, 

la privatisation … 
 L’énergie, l’eau : pilotage par les services publics 
 L’éducation et l’enseignement supérieur (risques de fermetures) 
 Quelle fiscalité pour financer les services publics (ex. suppression de la CVAE en 

2027) 

Thèmes à caractère social 
 Le logement, les OPHLM, les rappels de charges 2024 : rassemblement du 7 sep-

tembre 
 Le partage des ressources, les inégalités, la fiscalité, pauvreté 
 Migrants en particulier les mineurs : développer l’aide et l’accuil (soin, éducation, 

logement) 
 L’Économie Sociale et Solidaire 

 
Thèmes écologiques, protection de l’environnement du vivant et du climat 

 Jo 2030 avec 2 approches : 
o On va les avoir : il faut les aborder de façon intelligente et en tirer le meilleur 

profit 
o Accepter les JO c’est accepter l’absence de démocratie (passage en force 

de Macron, Muselier, Wauquiez) de consultation, les déficits exorbitants (on 
ne peut pas espérer des profits mais simplement limiter les pertes), la dégra-
dation de nos services publiques, la pollution induite … 

 Quel avenir pour notre région de montagne : Définir un modèle économique respec-
tueux de l’écologie et du climat 

 Alimentation – agriculture (Alternatiba)   

Thèmes à caractère Politique 
 Enrayer le développement du RN et inverser la tendance 
 Démocratie participative (Alternatiba), pour que les citoyens puissent s’informer dé-

battre, participer aux décisions politiques et qu’ils réapprennent à faire confiance 
dans les élus 

 Construire une organisation du NFP 1ère circonscription qui respecte les principe de 
démocratie participative :  

 Auditions citoyennes  
 Violence faite aux femmes 

  



Quelques réflexions sur ces thèmes : 
La mobilité : bus et trains 
Les services publics : poste, transports en commun ( avec un ministre de la 
SNCF que l’on a poussé à démissionner, des gares sans agents, sans 
possibilité de vente de billets et avec un entretien des voies de plus en plus à 
minima), santé ( hôpitaux et médecins) et éducation avec notamment 
l’évocation de l’enseignement supérieur qui est déplorable dans les Alpes 
( seule une première année de staps, un DUT dont l’internat est insuffisant, 
une école du bois qui ne s’ouvrira pas à l’Argentière). 

La pauvreté  
avec 15% de personnes dans les Alpes vivant sous le seuil de pauvreté. 

Fiscalité : proposition directe pour l’assemblée 
Rétablir la CVAE ( cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises). 

La violence faite aux femmes  
Un accueil déplorable à la gendarmerie et une absence de suivi  

Les raisons du vote RN 
En partie conséquence de la déception, d’un sentiment de trahison par les 
responsables politiques, de la précarité et de la disparition des services publics 
dans les milieux ruraux notamment. Comment lutter contre le développement 
des idées racistes également propagées par Reconquête ou des réseaux 
complotistes ? Un constat sur la présence physique du RN qui devient 
importante dans notre département, dans des endroits très ruraux avec en face 
une présence physique de notre part qu’il va falloir encore développer 
davantage. Le bilan porte aussi sur une insuffisance de liens entre 
militants. Beaucoup de personnes dans la salle ne s’étaient jamais 
rencontrées pendant la campagne : pourquoi ? Il y a eu la volonté émise de 
tirer concrètement les conséquences de tout cela afin d’essayer d’y remédier. 

Démocratie participative : comment la vivre aujourd’hui sur notre territoire 
Plusieurs personnes présentes, ayant participé à une formation sur la 
démocratie participative souhaitent que la politique actuelle s’empare de règles 
de fonctionnement plus horizontales et loin des schémas actuels et que le 
fonctionnement de l’organisation NFP sur la circonscription se base sur ses 
principes : permettre aux citoyens de s’informer, de débattre, de participer aux 
décisions politiques… Définir la composition, les missions, l’organisation, le 
mode de prise de décision … des différentes instances. 

Les JO 2030  
Des attitudes opposées : ceux qui se positionnent contre et ceux qui estiment 
que les jeux vont se dérouler de toute façon, les jeux sont faits pour certains. 



Alors que le ministre du NFP n’est pas encore nommé, que les députés de 
l’assemblée vont devoir se positionner, que les garanties exigées par le CIO 
ne sont pas données (date limite 1er octobre) et donc rien n’est acté ni signé 
avec le CIO . Malgré l’attitude anticonstitutionnelle, antidémocratique du 
gouvernement actuel qui définit actuellement un budget intégrant le 
financement des JO 2030, alors que ce gouvernement est démissionnaire … 
Beaucoup de personnes pensent au contraire que tout est encore jouable tant 
que le CIO n’a pas pris la main. Si on accepte, le CIO qui sera décideur de tout 
pour nos vallées. 
 A ce sujet, l’attitude du comité de coordination du NFP et de la 
députée est plutôt vague. Il s’agirait, à travers les JO, de nous positionner 
sur l’aménagement le meilleur pour notre territoire… La question n’a pas 
été posée directement à la députée au sujet de ses déclarations 
publiques récentes sur les JO. Le Collectif Citoyen pour la Démocratie et 
la Transparence de la Vie Publique a constitué un dossier concernant la 
portée destructrice environnementale et sociale de ce projet, avec une 
partie juridique élaborée par un groupe d’experts indépendants. Il n’y a 
pas eu de réaction particulière de la part de la députée concernant la 
teneur de ce dossier qui lui a donc été remis. A suivre... 

La situation des migrants dans les Alpes  
L’accueil est catastrophique tant au niveau des logements, des soins que du 
droit à la scolarisation, avec une aggravation en ce qui concerne les personnes 
mineures. 

La problématique du logement est revenue très souvent 
L’appel au rassemblement pour le 7 septembre a été présenté comme un appel 
émanent de la FI soutenant le CNL. Le représentant pour la CFDT à l’OPH a 
fait part de son mécontentement concernant ce rassemblement. Selon cette 
personne, ce n’est pas dans la rue que l’on pose le problème, mais en 
négociation avec l’OPH avec un accompagnement social. Selon son avis, il ne 
faut pas manifester devant la préfecture mais devant le conseil général. Au 
sujet de l’appel à rassemblement le 7 septembre, la députée ne s’est pas 
positionnée et n’a pas évoqué sa présence. 
 
Il apparaît dans la salle que cette façon de fonctionner s’avère insuffisante pour 
plusieurs personnes, tant sur sa portée sociale, sur son efficacité face à une 
situation nationale extrême, que sur son manque d’ouverture à une démocratie 
participative. Le constat est que sur ce sujet, aucune décision concrète ne 
sera actée. Nous restons dans le vague, le général et dans la réjouissance 
d’être réunis tou.tes ensembles... 

La coexistence de deux collectifs NFP à Gap a été soulevée 
Les possibilités d’une convergence ou d’une coexistence complémentaire sont 
évoquées sans que cela acte concrètement une façon de fonctionner ( où ? 



quand ? comment ?) Aucune décision n’est prise. 
Les groupes de travail ne sont pas visibles dans la rue. Le rapport de force 
face à un gouvernement qui est dans un déni de démocratie doit passer par 
des soulèvements : manifestations et rassemblements.  
La députée n’a pas appelé au rassemblement dans la rue, du 7 
septembre, lancé par LFI (rejoint par le PC et EELV) afin d’exiger la 
nomination de Lucie Castets. Seule la représentante du PC a déclaré être 
en accord avec les mobilisations sociales. 
Il a été demandé à ce que des salles soient mises à disposition des citoyens 
qui souhaitent faire vivre la démocratie dans notre département. La réponse  
est celle-ci : la salle de la députation de Gap sera mise à disposition pour 
les groupes de travail qui seront supervisés par le comité de coordination 
formé de 4 partis politiques : LFI, PC, PS et EELV . 
Un représentant du PC a demandé à ce que l’utilisation du logo NFP soit 
soumis à la supervision du comité de coordination. Personne n’a réagi. 
Quatre comités sont créés ou en cours de création dans la circo 1, avec une 
disparité de fonctionnement de celui de Veynes qui prend une forme plus 
ouverte, avec l’instauration d’AG régulières. Les personnes de la salle ont 
demandé un fonctionnement en AG pour tous les comités. 
 
A l’issue d’un tour de table qui fut long, la députée a clôturé la séance rappelant 
l’anticonstitutionnalité du gouvernement actuel et soulignant la valeur positive 
d’une assemblée des forces de gauche réunies dans le travail dans notre 
département. 
 
Nous n’avons pas eu le temps  d’ évoquer la circo 2. 
Aucune décision nouvelle n’a émergé de cette assemblée, hormis celle prévue 
initialement de créer des groupes de travail sur les thèmes évoqués. 
La tournure de cette réunion, avec un tour de table n’appelant pas de réponse 
immédiate, a pris du temps et n’a pas permis d’interpeller ni d’interroger 
clairement la députée sur plusieurs points. 
Il y a eu une volonté consensuelle très poussée. 


